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plus aisément accessibles, et prie la Commission d'exa­
miner, lors de sa troisième session, la dat~ de publi­
cation et le contenu de !'Annuaire; en tenant compte 
du rapport du Secrétaire général 7 et des débats de 
l'Assemblée générale à sa vingt-quatrième session; 

8. Autorise le Secrétaire généra! à nublier l'Anuuaire 
visé au paragraphe 7 ci-dessus c;nforrnément aux 
décisions et recommandations que Ja Commission dea 
Nations Unies pour le droit commercial international 
adoptera lors de sa troisième session; 

9. Fait siennes les décisions et. recommandations de 
la Commission des Nations Unies pour le . droit 
commercial international concernant le registre des 
organisations et le registre des textes 8 et prie le Secré­
taire général de poursuivre ses travaux de préparation 
et de publication des registres conformément auxdites 
décisions et recommandations; 

10. Recommande à la Commission des Nations 
Unies pour le droit commercial international: 

a) De poursuivre ses travaux sur les sujets auxque!s 
elle a . décidé de donner la priorité, à savoir la vente 
internationale des objets mobiliers corporels, le~ 
paiements internationaux, l'arbitrage commercial inter• 
national et la réglementation internationale des trans­
ports maritimes; 

b). De continuer à étudier les moyens proprr.s à 
encourager de façon efficace la formation et l'assistance 
en matière de droit commercial international; 

c) .D'étudier de façon continue son programme de 
travail, en tenant compte de l'importante contribution 
que l'harmonisation et l'unification progressives du droit 
commercial international peuvent apporter à la coopé­
ration économique entre tous les peuples et, partant, à 
lenr bien-être; ·· 

d) D'accorder, dans le cadre de ses travaux tendant 
à encourager l'harmonisation et l'unification du droit 
commercial international, une attention particulière aux 
intérêts des pays en voie de développement et des pays 
sans littoral; 

11. Recommande en outre à la Commission des 
Nations Unies pour le droit commercial international 
de continuer à collaborer pleinement avec les organi­
sations internationales qui s'occupent <lu droit commer­
cial international; 

12. Prie le Secrétaire général de communiquer à la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international les comptes rendus des débats que l'As• 
semblée générale a consacrés, lors de _sa vingt-quatrième 
session, au rapport de la Commission. 

18098 séance plénière, 
12 novembre 1969. 

2530 (XXIV). Convention sur les missions spé• 
cialcs et Protocole cle signature facultative 
concernant le règlement obligatoire des 
différcmls 

L'Assemblée générale, 
Considérant que. la codification et le développement 

progressif du droit international contribuent à la mise 
en œuvre des buts et des principes énoncés aux Articles 
1el' et 2 de la Charte des Nations Unies, 

7 A/CN.9/32. 
s Voir Documents officiels de l'Assemblée géllérale, vingt. 

quatrième session, Supplément 11° 18 (A/7618), chap. XII, 
sect. E. 

Rappelant que, par ses résolutions 1687 (XV.I) du. 
18 décembre 1951, 1902 (XVIII) du 18 novembre 
1963 ~t 2045 (XX) du 8 décembre 1965, elle. 
recommandait à la Commission du droit international 
de poursuivre ses travaux de codification et de déve­
loppement progressif de la question des missions spé­
ciales et que, comme l'Assemblée générale le 
recommandait dans sa résolution 2167 (XXI) du 5 dé­
cembre 1966, la C0mmission a présenté un projet 
définitif d'articles aui' les. missfons sp6ciales an chapitre II 
de son rapport sur les travaux de sa dix-neuvième 
session 9, 

Rappelant également ses résolutions 2273 (XXII) du 
1er décembre 1967 et 241Y (XXIII) du 18 décembre 
1968, par lesquelles elle a décidé d'exnminer la question 
intitulée "Projet de convention sur les missions spé­
ciales" à ser; vingt-troisième et vingt-quatrième sessions, 
en •;ue de l'adoption, par l'Assemblée générali:, d'une 
convention sur ce sujet, 

Ayant achevé l'examen de ladite question, 
Notant que les articles 50 et 52 du projet de 

convention sur les missions ::.péciales perri1ettent à l'As­
semblée générale d'adresser des invitations spéciaies au:r 
Etats qui ne sont pas membres de l'Organis~tion des 
Nations Unies ou d'une institution spécialisée ou de 
l'Agence internationale de l'énergie atomique ou ne 
sont pas parties au Statut de la Cour ir..te.mationale de 
Justice à devenir parties à ladite convention, 

Convaincue que les traités multilatéraux qui portent 
sur la codification et le développement progressif du 
droit international ou dont l'objet et le but intéressent 
la communauté internationale dans son ensemble 
devraient être ouverts à la participation universelle, 

1. Adopte et ouvre à la signature et à la ratification 
ou à l'adhésion les instruments ci-après, dont le texte 
est annexé à la présente résolution: 

a) Convention sur les miEsions spéciales; 
b) Protocole de signature facultative concernant le 

règlement obligatoire des différends; 
2. Décide d'examiner à sa vingt-:-cinquième session 

la question de l'envoi d'invitations de façon à assurer 
la participation la plus large possible à la Convention 
sur les missions spéciales. 

18256 séance plénière, 
8 décembre 1969. 

ANNEXE 
Convention sur les m.ie.sions spéciales 

Les Etats Parties à la présente Convention, 

Rappelant qu'en tout temps un traitement particulier a été 
accordé aux missions spéciales, 

Conscients des buts et des principes de 1:1 Charte des Nations 
Unies concernant l'égalité souveraille dt:s Etats, le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales et le développement 
des relations amicales et de la coopération entre les Etats, 

Rappelant que l'importance de Ja question des missions 
spéciales a été reconnue au cours de la Conférence des Nations 
:Unjes sur les relations et immunités diplomatiques ainsi que 
dans 1~ résolution I adoptée par cette C-Onférence le 10 avril 
1961, 

Co,rsidérant que la Conférence des Nations Unies sur les 
relations et immunités diplomatiques a adopté la Convention 
de Vienne sur les relations diplomatiques, qui a été ouverte 
à la signature le 18 avril 1961, 

9 Ibid., vingt-deuxième session, Supplémellt no 9 (A/6709/ 
Rev.1 et Corr.1 et 3). 
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Considérant que la Conférence des Nations Unies sur les 

relations consulaires a adopté la Convention de Vienne sur 
fas relations consulaires, qui a été ouverte à la signature le 
24 avrH 1963, 

Persuadés qu'une convention internationale sur les missions 
spéciales compléterait ces deux Conventions et contribuerait &. 
favoriser les relations d'amitié entre les pays, quels que soient 
leurs régimes constitutionnels et sociaux, 

Convaincvs que le but des privilèges et immunités concernant 
les missions spéciales est non PM d'avantager des individus 
mais d'assurer l'accomplissement efficace des fonctions de 
œlles-ci en tant que missions ayant un caractère représentatif 
de l'Etat, 

Afferma11t que les règles du droit international coutumier 
continuent à régir les questions qui n'out pa, été réglées par 
les dispositions de la présente Convention, 

Sont convenus de ce qui suit: 

ARUCLB PllBMlER 

TermlnologiP. 

Aux fins ~e la présente Convention: 

a) L'expression "mission spéciale" s'entend d'une m1ss1on 
temporaire, ayant un caractère représentatif de l'Etat, envoyée 
par un Etat 11uprès d'un autre Etat avec le consentement de 
ce dernier pour traiter avec lui de quest:ons déterminées ou 
pour accomplir auprès de Jui une tache déterminée; 

b) L'expression "mission diplomatique permanente" s'entend 
d'une mission diplomai:ique au sens de la Convention de Vienne 
sur les relations diplomatiques; 

c) L'expression "poste consulaire" s'entend de tout consulat 
général, consulat, vice-consulat ou agence consulaire: 

d) L'expression "chef de la mission spéciale" s'entend de 
la personno chargée par l'Etat d'envoi d'agir en cette qualité; 

e) L'expression "représentant de l'Etat d'envoi dans la 
mission spéciale" s'entend de toute personne à qui l'Etat d'envoi 
a attribué cette qualité; 

/) L'expression "membres de la mission spéciale" s'entend 
du chef de la mission spéciale, des représentants de l'Etat 
d'envoi dans la mission spéciale et des membres du personnel 
de la mis3ion spéciale; 

g) L'expression "membres du personnel de la mission spé­
ciale" s'entend des membres du personnel diplomatique, du 
personnel administratif et technique et du personnel de service 
de la mission spéciale; 

h) L'expression "membres du personnel diplomatique" 
s'entend des membres du ptmionnel de la mission spéciale qui 
ont la qualité de diplomate aux fins de la mission spéciale; 

i) L'expression "membres du personnel administratif et 
technique" s'entend des membres dil personnel de la. mission 
spéciale employés dans le service administratif et technique de 
la mission spéciale; 

i) L'expression "membres du personnel de service" s'entend 
des membres du personnel de la mission spéciale engagés par 
elle comme employés de maison ou pour des tâches similaires; 

k) L'expression "personnes au service privé" s'entend des 
personnes ...-imployées exclusivement au service privé des 
membres de la mission spéciale. 

ART!CLB 2 

Envoi d'une missiori spéciale 

Un Etat peut envoyer une mission spéciale auprès d'un autre 
Etat avec le consentement de ce dernier, obtenu préalablement 
par la voie diplomatique ou par toute autre voie convenue ou 
mutuellement acceptable. 

ARTICLE 3 

Fonctions d'une mission spéciale 

Les fonctions d'une mission spéciale sont déterminées par le 
consentement mutuel de l'Etat d'en,roi et de l'Etat de réception. 

AllncLE 4 

Envoi de la m2me mis~ion spéciale 
auprès de deux ou plusieurs Etats 

Un Etat qui désire envoyer la même mission spéciale auprès 
de deux ou plusieurs Etats en infonne chacun des Etats de 
réception lorsqu'U cherche à obtenir son consentement. 

AaTICLE 5 

Envoi d'une mission spéciale e11mm1me 
par deux ou plusieurs Etats 

Deux ou plusieurs Etats qui désirent envoyer une mission 
spéciale commune auprès d'un autre Etat en informent l'Etat 
de réception lorsqu'ils cherchent à obtenir son consentement. 

AllTICLB 6 

Envol de mission,s spéciales par deux ou plusieurs Etats 
pour traiter d'une question d'intétlt commun 

Deux ou plusieurs Etats peuvent envoyer chacun en même 
temps une mission spéciale auprfls d'un autre Etat, avec le 
consentement da cet Eta, obtenu conformément à l'article 2, 
pour traiter ensemble, avec l'accord de tous ces Etats, d'une 
question présentant un intérêt commun pour tous. 

ARTICLE 7 

Inexiste11ce de relations diplomatiques ou con:mlaires 

L'existence de relations diplomatiques ou consulaires n'est pas 
nécessaire pour l'envoi ou la réception d'une mission spéciale. 

MTICL'B 8 

Nomillation des membres de la missio11 spéciale 

Sous réserve des dispositions des articles 10, 11 et 12, l'Etat 
d'envoi nomme à son choix les membres de la mission spéciale 
après avoir donné à l'Etat de réception toutes informations 
utiles sur l'effectif et la composition de la mission spéciale et 
notamment les noms' et qualités des personnes qu'il se propose 
de nommer. L'Etat de réception peut refuser d'admettre une 
mission spéciale dont il ne considère pas l'effectif comme 
raisonnable eu égard aux circonstances et conditions qui règnent 
dans cet Etat et aux besoins de la mission en cause. ll peut 
également, sans donner de motifs, refust-r d'admettre toute 
personne en qualité de membre de la mission spéciale. 

M'11CLB 9 

Composition de la mission spéciale 

1. La mission spéciale est constituée par un ou plusieurs 
représentants .de l'Etat d'envôi parmi lesquels celui-ci peut 
désigner un chef. Elle peut C<lffi.prendre en outre un personnel 
diplomatique, un personnel administratif et technique, ainsi 
qu'un personnel de service. 

2. Lorsque des membres d'une mission diplomatique perma• 
nente ou d'un poste consulaire dans l'Etat de réception sont 
inclus dans une mission spéciale, ils conservent leurs privilèges 
et immunités en tant que membres de la mission diplomatique 
permanente ou du poste consulaire, en plus des privilèges et 
immunités accordés par la présente Convention, 

ARTICUl, 10 

Nationalité des membres de la mission spéciale 

1. Les représentants de l'Etat d'envoi dans la mission spéciale 
et les membres du personnel diplomatique de celle-ci auront 
eu principe la nationalité de l'Etat d'envoi. 

2. Les ressortissants de l'Etat de réception ne peuvent faire 
partie de la mission spéciale qu'avec le consentement de cet 
Etat, qui peut en tout temps le retirer. 

3. L'Etat de réception peut se réserver le droit prévu au 
paragraphe 2 du présent article en ce qui concerne les ressor­
tissants d•un Etat tiers qui ne sont pas également ressortissants 
de l'Etat d'envoi. 
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ARTICLE 11 

Notifications 

1. Sont notifiés au ministère des affaires étrangères ou à 
tel autre organe de l'Etat de réception dont il aura été convenu: 

a) La composition de la mission spéciale, ainsi que tout 
changement ultérieur ile cette composition; 

b) L'arrivée et le départ définitif des membres de la mission 
ainsi que la cessation de leurs fonctions dans la mission; ' 

c) L'arrivé..e et le départ définitif de toute personne qui 
accompagne un membre de la mission; 

d) , L'engagement et le congédiement de personnes résidant 
dans l'Etat de réception, en tant que membres de la mission 
ou en tant que personnes au service privé; 

<1) La désignation du chef de la mission spéciale ou, à 
défaut de chef, du représentant visé au paragraphe 1 de l'article 
14, ainsi qne de leur suppléant éventuel; 

f) L'emplacement des locaux occupés par la mission spéciale 
et des lcgements privés qùi jouissent de l'inviolabilité confor­
mément aux articles 30, 36 et 39, ainsi que tous autres rensei­
gnements qui seraient nécessaires pour identifier ces locaux et 
ces logements. 

2. Sauf impossibilité, l'arrivée et le départ définitif doivent 
faire l'objet d'une notification préalable. 

ARTICLE 12 

Personne déclarée non grata ou 110n acceptable 

l. L'Etat de réception peut, à tout moment et sans avoir 
à motiver sa décision, informer l'Etat d'envoi que tout repré­
sentant de l'Etat d'envoi dans la mission spéciale ou tout 
membre du personnel diplomatique de celle-ci est persona non 
grata ou que tout autre membre du personnel de la mission 
n'est pas acceptable. L'Etat d'envoi rappellera alors la personne 
en cause ou mettra fin à ses fonctions auprès de la mission 
spéciàle, selon le cas, Une personne peut être déclarée non 
grata ou non acceptable avant d'arriver sur le territoire de 
l'Etat de réception. 

2. Si l'Etat d'envoi refuse d'exécuter, ou n'exécute pas dans 
un délai raisonnable, les obligations qui lui incombent en vertu 
du , paragraphe 1 du présent article, l'Etat de ,réception peut 
refuser de reconnaître à la personne en cause la qualité de 
membre de la mission spéciale. 

ARTICLE 13 

Commencement des fonctions d'une mission spéciale 

1. Les fonctions d'une mission spéciale commencent dès 
l'entrée en contact officiel de la mission avec le ministère des 
affaires étrangères ou tel autre organe de l'Etat de réception 
dont il aura été convenu. 

2. Le commencement des fonctions d'une mission spéciale 
ne dépend pas d'une présentation de celle-ci par la mission 
diplomatique permanente de l'Etat d'envoi ni de la remise de 
lettres de créance ou de pleins pouvoirs. 

ARTICLE 14 

Autorisation d'agir au 110m de la missiott spéciale 

1. Le chef de la mission spéciale ou, si l'Etat d'envoi n'a 
pas nommé de chef, l'un des représentants de l'Etat d'envoi, 
désigné par ce dernier, est autorisé à agir au nom de la mission 
spéciale et à adresser des communications à l'Etat de réception. 
L'Etat de réception adresse les communications concernant fo 
mission spéciale au chef de la mission ou, à défaut de chef, 
au représentant visé ci-dessus, soit directement, soit par l'inter­
médiaire de la mission diplomatiqutl permanente. 

2. Toutefois, un membre de la mission spéciale peut être 
autorisé par l'Etat d'~nvoi, par le chef de la mission spéciale 
ou, à défaut de chef, par le représentant visé au paragraphe 1 
du présent article, soit à suppléer le chef de la mission spéciale 
ou ledit représentant, soit à accomplir des actes déterminés 
au nom de la mission. 

ARTICLE 15 

Organe de l'Etat de réception avec lequel 
se traitent les affaires officielles 

Toutes les affaires officielles traitées avec l'Etat de réception, 
confiées à la mission spéciale par l'Etat d'envoi, doivent être 
traitées avec le ministère des afl; aires étrangères ou par son 
intennédiaire, ou avec tel autre organe cle 'l'Etat de réce.i,üon 
dont il aura été convenu. 

ARTICLB l6 

Règles sur la préséance 

1. Lorsque deux t1u plusieurs missions spéciales se réunissent 
sur le territoire de l'Etat de r&,,ption ou d'un Etat tiers, la 
préséance entre ces missions est déterminéP.:, sauf accord parti­
culier, selon l'ordre alphabétique de nom des Etats employé 
par le protocole <le l'Etat sur le territoire duquel elles se 
réunissent. 

2. La préséance entre deux ou plusieurs missions spéciafos 
qui se rencontrent pour une cérémonie ou pour une occasion 
solennelle est réglée selon le protocole en vigueur dans l'Etat 
de réception. 

3. L'ordre de préséance des membres d'une même mission 
spéciale est celui qui est notifié à l'Etat de réception ou à l'Etat 
tiers sur le territoire duquel deux ou plusieurs mfasions spéciales 
se réunissent. 

ARTICLE 17 

Siège de la mission spéciale 

1. La mission spéciale a son siège dans la localité dont il 
aura été convenu d'un commun accord entre les Etats intéressés. 

2. A défaut d'accord, la mission spéciale a son siège dans 
la localité où se trouve le ministère des affaires étrangères de 
l'Etat de réception. 

3. Si la mission spéciale accomplit ses fonctions dans des 
localités différentes, les Etats intéressés peuvent convenir qu'elle 
aura plusieurs sièges entre lesquels ils peuvent choisir un siège 
principal. 

ARncLE 18 

Rl1unio11 de missions spéciales sur le territoire d'un Etat tiers 

1. Des missions spéciales de deux ou plusieurs Etats ne 
peuvent se réunir sur le territoire d'un Etat tiers qu'après avoir 
obtenu le consentement exprèl! de celui-ci, qui garde le droit 
de le retirer. 

2. ED donnant son consentement, l'Etat tiers peut poser des 
conditions que les Etats d'envoi doivent observer. 

3. L'Etat tiers assume à l'égard des Etats d'envoi let droits 
et obligations d'un Etat do réception dans la mesure· qu'il 
indiqut en donnant son consentement. 

.ARTICLE 19 

Droit de la mission spéciale d'utiliser le drapeau 
et l'emblème de l'Etat d'envoi 

1. La mission spéciale a le droit de placer le drapeau et 
l'emblème de l'Etat d'envoi sur les locaux qu'elle occupe et 
sur ses moyens de transport lorsqu'ils sont utilisés pour les 
besoins du service. 

2. Dans l'exercke du droit accordé par le présent article, 
il sera tenu compte des lois, règlements et usages de l'Etat 
de réception. 

ARTICLE 20 

Fi11 des Jonctions d'une. mission spéciafo 

1. Les fonctions d'une mission spéciale prennent fin 
notamment par: 

a) L'accord des Etats intéressés; 
b) L'accomplissement de la tâche de la nuss1cn spéciale; 
c) L'expiration de la durée assignée à la mission spéciale, 

sanf prorogation expresse; 
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d) La notification par l'Etat d'envoi qu'il met :fin à la 
mission spéciale ou 1a rappelle; 

e) La notification par Î'Etat de réception qu'il considère 
la :i1ission spéciale comme tenninée. 

2. La rupture des relations diplomatiques ou consulaires 
encre l'Etat d'envoi et l'Etat de réception n'entraîne pas d'elle• 
même la :fin des missions spécfo.les existant an moment de 
cettP- rupture. 

ARTICLE 21 

Statut du chef de l'Etat et des persmmalités de rang élevé 

.t. Le chef de l'Etat d'envoi, quand il se trouve à_ la tête 
d'une mission spéciale, jouit, dans l'Etat de réception ou dans 
un Etat tiers, des facilités, privilèges et immu~i~és reco:inus 
par le droit international aux chefs d'Etat en visite officielle. 

Z. Le chef du gouverneme,1t, le ministre des affaires étra_n• 
g~res et les autres perscnna:lités de rang élevé, quand ds 
prennent part à une mission spéciale de l'Etat d'envoi, jouissent, 
dans l'Etat de réception ou dans un Etat tiers, en plus de ce 
qui est accordé par fa présente Convention, des facilités, privi• 
lèges et immunités reconnus par le droit international. 

ARTIC..'.,E 22 

Facilités en génbal 

L'Etat de rt<ception &.ccorde ?t la mission spéciale les facilités 
requises pour l'accomplissement de ses fonctions, compte tenu 
de la nature et de la tâche <i.e la miss;on spéciafo. 

AR11CLE 23 

Locaux et logemellts 

L'Etat de réception aide la mission spéciale, si elle le 
demande, à se procurer les locaux qui lui sont. nécessaires et 
à obtenir des logements convenables pour ses membres. 

ARTICLE 24 

ExemptÏo1i -fiscale des locaux de la mission spéciale 

1. Dans la mesure compatible avec la nature et la durée 
des fonctions e,rercées par la mission spéciale, l'Etat d'envoi 
~t les membres de la misoion spéciale agissant pour le compte 
de celle-ci sont exempts de tous impôts et taxes nationaux, 
régionaux ou communaux, au titre des locaux occupés par la 
mission spéciale, pourvu qu'il 11e s'agisse pas d'impôts ou taxes 
perçus en rémunération de services particuliers rendus. 

2. L'exemption fiscale prévue dans le présent article ne 
s'applique pas à ces impôts et taxes lorsque, d'après la légis• 
lation de l'.Etat de réception, ils sont à la charge de la personne 
qui traite avec l'Etat d'envoi ou avec un membre de la mission 
spéciale. 

ARTICLE 25 

Inviolabilité des locaux 

1. Les locaux où la mission spéciale efit installée confer• 
mément à la présente Convention sont inviolables. Il n'est pas 
permis aux agents de l'Etat de réception d'y pénétrer, sauf avec 
le consentement du chef de la mission spéciale ou, le cas 
échéant, du chef de la mission diplomatique permanente de 
l'Etat d'envoi accré<lité auprès de l'Etat de réception. Ce con• 
sentement peut être présumé acquis en cas d'inc"ndie ou irntre 
sinistre qui menace gravement la sécurité publique, et seulement 
dans le cas où il v'aura pas été possible d'obtenir le consen• 
tement exprès du chef de la mission spéciale ou, le cas échéant, 
du cht:f de la 11Jission permanente. 

2. L'Etat de réception a l'obligation spécialt: de prendre 
toutes mesureJ appropriées afin d'empêcher que les locaux de 
la mission spéciale ne soient envahis ou endommagés, la paix 
de la mission troublée ou sa dignité amoindrie. 

3. Les Joca?Ix de Ja mission spéc.ialti, leur ameublement, les 
autres hîens servant au fonctionnement de la mission spéciale 
et Res moy1ms de trar,sport ne peuvent faire l'objet d'aucune 
perquisition, réquisition, !'aii;ie ni mesurtJ d'exécution. 

ARTICLE 26 

l11violabilité des archives ~t des docur,umts • 

Les archives et docume>1ts de la mission spicfale sont invio• 
lables à tout moment et en quelque lieu qu'ils ee trouvent. Ils 
devraient, toutes les fois que cela est nér.essaire, pJrter des -
marques ext.;rfoures visibles d'identification. . 

ARTICLE', 27 

Liberté d11 mouveme1,t 

Sou~ réserve de ses fois et règlements relatifs aux zones dont 
l'accès i;st interdit Oil réglementé pour des raisons de sécurité 
nationale i'Etat de réception assure à t,ms les membres de :ia 
mission ;péciale la liberté .de déplacement et de circulation 
sur son territoire dans la mesure né;:essaire a l' accornpliss~me-nt 
des fonctions de la mission apéciale. 

AancLE 28 

Libe,té de communication 

1. L'Etat de réception permet et protège la libre commu­
nication de la mission spéciale pour toutes fins officielles. En 
communiquant avec le gouvernement de l'Etat d'envoi, 11insi 
qu'avec ses missions diplomatiques, ses postes consulaires et 
s~s autres missions spéciales, ou avec des secfüm~ de la même 
mission, où qu'ils se f.rouvcnt, la mission spéciale peut employer 
tous les moytins de communication !!ppropriés, y compris des 
cûurriers et des messages <>n code ou en chiffre. Toutefois, fa 
mission spéciale ne peut installer et utiliser un poste émetteur 
de radio qu'avec l'assentiment de l'Etat de réception. 

2. La correspondance officielle de la mission ~péciale est 
inviolable. L'expression "correspondance offidelle" i;'ent,:.nd Cie 
toute li:. correspondance relative à fa missicn spé:fale et à ses 
fonctions. 

3. Lorsqu'il lui est possible de le faire dans la pratique, la 
mission spéciale utilise les moyens de communication, y compris 
la valise et le courrier, de la mission diplomatique permanente 
de l'Etat d'envoi. 

4. La valise de la mission spéciale ne doit être ni ouverte 
ni retenue. 

5. Les colis constituant la valise de la mission spéciale 
doivent porter des marques extérieures visibles de leur caractère 
et ne peuvent contenir que des documents ou des objets à usage 
officiel de la mission spéciale. 

6. Le courrier de la mission spéciale, qui doit être porteur 
d'un document officiel attestant sa qualité et précisant le nombre 
de colis constituant la valise,. est, dans l'exercice de ses 
fonctions, protégé par l'Etat de réception. ll jouit de l'inviola­
bilité de sa persmme et ne peut être soumis à a•Jcune forme 
d'arrestation ou de détention. 

7. L'Etat ô.'envoi ou la mission spéciale peut nommer des 
courriers ad hoc de la mission spéciale. Dau:i ce cas, les dis• 
positions du paragraphe 6 du présent article seront également 
applicables, sous réserve que les imrnunités qui y sont men• 
tionnées cesseront de s'appliquer dès que le courrier ad hot: 
aura remis au destinatair~ la valise de ta mission spéciale, rlont 
il a Ja charge. 

8. La valise de fa mission spéciale peut être confiée au 
commandant d'un navire ou d'un aéronef commercial qui 
doivent arriver à un point d'entrée autorisé. Ce commandant 
doit être porteur d'un document officiel indiquant le nombre 
c\e colis constituant la valise, mais il n'est pas considéré comme 
un coutrier de la mii?sion spéciale. A la suite d'un arrangement 
avec fo~ aut..:irités compétentes, la mission spéciale peut envoyer 
un de ses men:bres prendre, directement et librement, possession 
de la valise des mains du commandant du navire ou de 
l'aéronef. 

ARTICLE 29 

Inviolabilité de la personne 

La personne des représentants de l'Etat d'envoi dan~ la 
mission spéciale ainsi que celle des membres dn .tiersonnel diplo­
matique de celle-ci est inviolable. Ils ne peuvent être soumis 
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à aucune forme d'arrestation ou de détention. L'Et,1,t de 
réception lea traite Rvec le respect qui 1eur est dCt et vrend 
toutes rr.esm:es appropriées pour empêcher toute atteinte à lei::r 
pel'son::ie, leur liberté et leur dignité. 

AR1ICLF 30 

btviolabilité du logement privi 

1. Le logement privé des représentants Ge l'Etat d'envoi 
dans la 1nission sp~iule et des membres du personnel diplo­
matiqt!.e de celle-ci jm•it de la même inviolabilité et de la même 
protectio;:i que les locirnx de la mission spêciaie. 

2. Leurs documents, 1eur e,orrespondance i:t, sous réserve 
du ,:,aragraphe 4 de l'article 31, leurs biens jouissent égc.tlement 
de l'inviolabilité. 

AfTICLt 31 

Immunité de iuridiction 

1. Les représentants de l'Etat d'envoi dans la mission spé­
ciale et les membres du personnel diplomatique de celle-ci 
jouissent dé l'irnmunitè de la juridiction pénale de l'Etat de 
réception. 

2. Ils jouissent égalemr.nt de l'immunité de la juridiction 
civile et administrative de l'Etat de réception, sauf s'il s'agit: 

:t) D'une action réelle concernant un immeuble privé situ/'\ 
sur le territoire rie l'Etat de rér.epGon, à moins que la personne: 
intéressfo ne le pos~e pour b compte de l'Etat d'env0i aux 
fins de la mission; 

b) D'une action concernant une succession dans laquelle la 
personne intéressée figure comme exécuteur testamentaire, 
administrateur, héritier ou légataire, à titre privé et non pas 
at1 nom de l'Etat d'envoi; 

c) D'une r.c,tion i:oncernant une activité professionnC\lle ou 
commerciale, quelle qu'elle soit, exercée par la personne inté­
ressée dans l'Etat de réception en dehors de ses fonctions 
officielles; 

d) D'une action en réparation pour dommage résultant d'un 
accident occasionné par un véhicule utilisé en dehors des 
fonctions officielles de la personne intéressée. 

3. Les représentants de l'Etat d'envoi dans la mission spé­
ciale et les membres du personnel diplomatique de celle-ci ne 
sont pas obligés de donner leur témoignage. 

4. Aucune mesure d'exécution ne peut être prise à l'égard 
d'un représentant de l'Etat d'envoi dans la mission spéciale 
ou d'un membre du personnel diplomatique de celle-ci, sauf 
dans les cas prévus aux alinéas a, b.. c et d du paragraphe 2 
du présent article, et pourvu que l'exéi;ution puisse se faire 
sans qu'il soit porté atteinte à l'inviolabilité de sa personne 
ou de son logement. 

5. L'immunité de juridiction des re.présentants de l'EtFlt 
d'envoi dans la mis&ion spéciale et des membres du personnel 
diplomatique de celle-ci ne saurait exempter ces personnes de 
la juridiction de l'Etat d'envoi. 

ARTICLE 32 

Excmptivn des dispositions de sécu~ité St:!ciale 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent 
article, les représrntants de l'Etat d'envoi dans la mission 
spéciale et les membres du personnel diplomatique de ~ne-ci 
sont, pour ce qui est des services rend11s à l'Etat d'envoi. 
exempts des dispositions de sécurité s0ciale qui peuver.t être 
en vigueur dans l'Etat de réception. 

2. L'exemption prévue au paragraphe 1 du présent article 
c'applique également aux personnes qui sont au service privé 
exclusif d'un représentant de l'Etat d'envoi d;;ns la mission 
spéciale ou d'un membre du personnel diplomatique de celle-ci, 
à condition: 

a) Qu'e).les 1Je soient p11s ressortissantes de l'Etat de 
:l'écc:ption ou n'y aient pas leur résidence permanent~. et 

b) Qu'elles s0ient .soumises aux disposition~ de sécurité 
s.ociale gui peuvent être en vigueur dans l'Etat d'en~•oi 0u rlans 
un Etat tiers. 

3. Les représentants de l'Etat d'envoi dans la mission spé­
ciale et les membres du personnel diplomatique de celle-ci qui 
".lDt à lc.ur service des personnes auxquelles l'exemption ,.:,réV11e 
au paragraphe 2 du présent article ne s'applique pas doiv(,nt 
observer les obligations que ]es dispositions de sécurité socir:Ie 
de l'Etat de réception imposent à l'employeur. 

4. L'exemption prévue aux paragraphes 1 ec 2 du présent 
article n'exclut pas 1a participation volontaire au régime de 
sécurité sociale de l'Etat de réception, pour autant qu'elle est 
admise par cet Etat. 

5. Les dispositions du présent articl~ n'affectent pas les 
accords bilatéraux ou multilatéraux relatifs à la sécurité sociale 
qui ont été conclus antérieurement et elles n'empêchent pas 
la conclusion ultérieure de tels accords. 

ARTICLE 33 

E.,;:emptio11 des imp/Jts et ta.tes 

Les représentants de l'Etat d'envoi dans la mission spécinfo 
et les membres du personnel diplomatique de celle-ci sont 
exempts de tous impôts et taxes, personnels ou réels, nationaux, 
régionaux ou communaux, à l'excepticn: 

a) Des impèî(s indirec!s d'une n~tu,e kllc qu'i!s sont norma­
lement incorporés dans Je prix d<:;s marcbandise~ ou des services; 

b) Des impôts et taxes sur les biens imme:ubles privés 
situés sur le territoire de l'Etat de réception, à moins que la 
personne intéresséë or, les possP.de pouc Je compte de l'Etat 
d'envoi aux fins de la mission; 

c) Des droits de succession perçus par l'Etat de réception, 
sous réserve des di~poEitions de l' a1 ticle 44; 

d) Des impôts et taxes sur les revenus privés qui ont leur 
source dans l'Etat de réception et des impôts sur le capitr1! 
prélevés sur les investissements effectués dans des entreprises 
commerciales situées dans l'Etat de réception; 

e) Des impôts et taxes pe-rçus en rémunération de services 
particuliers rendus; 

f} Des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et 
de timbre, sous réserve des dispositions de l'article 24. 

ARTICLE 34 

Exemption des prestations personnelles 

L'Etat de réception doit exempter les représentants de l'Etat 
d'envoi dans la mission spéciale et Jes membres du personnel 
diplomatique de celle-ci de toute prestation personnelle, de tout 
service public de quelque nature qu'il soit et des charges mili­
taires telles que les réquisitions, contributions et logements 
militaires. 

A.liTJCLE 35 

Exemption douanière 

1. Dans les limites des dispositions législatives et réglemen­
taires qu'il peut adopter, J'Etat de réception autorise l'entrée 
et accorde l'exemption de droits de douane, taxes et redevances 
connexes autres que frais d'entreposage, de transport et frais 
afférents à des services analogues, en ce qui concerne: 

a) Les objets destbés à l'm:age officiel de la mission spéciale; 

b} Les objets destinés à l'usage personnel des représentants 
de l'Etat d'envoi dans la mission spéciale et (les membres du 
personnel diplomatique de celle-ci. 

2. Les reprèsenta,1ts de l'Etat d'envoi dans la missicn spé­
ciale et les membres 1u personnel diplomatique ée celle-ci sont 
exempts <le l'inspectiun de leur bag1:1ge personnel, à moins qu'il 
n'existe des motifs sérieux de croire qu'il contient des objets 
ne bénéficiant pas d.:s exemptions m,mtionnées au paragraphe 
1 du présent article, ou des objets r!or,t l'importation ou l'expor­
tation e&t ;nterdite par la législation on soumist'l aux règlements 
de quarn.ntaine de l'Etat de rér.eption. En pareil c,1s, l'insp~ction 
ne doit se faire qu'en présmce ,1e la personn~ intéressér- ou 
de son n .. présentant autorisé. 
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AltnCLE 36 

Persa1mel administratif et technique 

Les membres du personnel administratif et technique de la 
mission spéciale bénéficient des privilèges et immunités men• 
tionnés dans les articles 29 à 34, sauf que l'immunité de la 
juridiction civile et administrative de l'Etat de réception men• 
tionnée au paragraphe 2 de l'article 31 ne s'applique pas aux 
actes accomplis en dehors de l'exercice de leurs fonctions. Ils 
bénéficient aussi des privilèges mentionnés au paragraphe 1 de 
l'article 35 pour ce qui est des objets importés lors de leur 
première entrée dans le territoire de l'Etat de réception. 

ARTICLE 37 

Personnel de service 

Les membres du personnel de service de la mission spéciale 
bénéficient de l'immunité de la juridiction de l'Etat de réception 
pour les actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions, et 
de l'exemption des impôts et taxes sm les salaires qu'ils 
reçoivent du fait de leurs services ainsi que de l'exemption de 
la législation sur la sécurité sociale prévue à l'article 32, 

AP.TICLE 38 

Personnes: au service privé 

Les personnes au service privé des membres de la nùssion 
spéciale sont exemptes des impôts et taxes sur les salaires 
qu'elles r~oivent du fait de leurs services. A tous autres égards, 
elles ne bénéficient de privilèges et immunités que dans la 
mesure admise par l'Etat de réception. Toutefois, l'Etat de 
réception doit exercer sa juridiction sur ces personnes de façon 
à ne pas entraver d'une manière excessive l'accomplissement 
des fonctions de la mission spéciale. 

ARTICLE. 39 
Membres de la famille 

1. Les membres des familles des représentants de l'Etat 
d'envoi dans la mission spéciale et des membres du personnel 
diplomatique de celle-ci bénéficient des privilèges et immunités 
mentionnés dans les articles 29 à 35 s'ils accompagnent ces 
membres de la mission spéciale et pourvu qu'ils ne soient pas 
ressortissants de l'Etat de réception ou n'y aient pas leur rési­
dence pennanente. 

2. Les membres des familles des membres du personnel 
administratif et technique de la mission spéciale bénéficient 
des privilèges et immunités mentionnés dans l'article 36 s'ils 
accompagnent ces membres de la mission spéciale et pourvu 
qu'ils ne soient pas ressortissants de l'Etat de réception ou n'y 
aient pas leur résidence permanente. 

ARTICLE. 40 

Ressortissa11ts de l'Etat de réception et personnes 
ayant leur résidence permanente dans fEtat de récept/011 

1. A moins que des privilèges et immunités supplémentaires 
n'aient été accordés par l'Etat de réception, les représentants 
de l'Etat d'envoi dans la mission spéciale et les membres du 
personnel diplomatique de celle-ci qui sont ressortissants de 
l'Etat de réception ou y ont leur résidence permanente ne 
bénéficient que de l'immunité de juridiction et de l'inviolabilité 
pour les actes officiels accomplis dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

2. Les autres membres de la mission spéciale et les per­
sonnes au service privé qui sont ressortissants de l'Etat de 
réception ou y ont leur résidence permanente ne bénéficient 
de privilèges et immunités que dans la mesure où cet Etat les 
leur reconnaît. Toutefois, l'Etat de réception doit exercer sa juri­
diction sur ces personnes de façon à ne pas entraver d'une 
manière excessive l'accomplissement des fonctions de la mission 
spéciale. 

AltTICLE 41 

Renonciat/011 à l'immunité 

1. L'Etat d'envoi peut renoncer à l'immunité de juridiction 
de ses représentants dans la mission spéciale, des membres du 

personnel diplomatique de celle-ci et des autres personnes qui 
bénéficient de l'immunité en vertu des articles 36 à 40. 

2. La renonciation doit toujours être expresse. 
3. Si l'une des personnes visées au paragraphe 1 du présent 

article engage une procédure, elle n'est plus recevable à invoquer 
l'immunité de juridiction à l'égard de toute demande recon­
ventionnelle directement liée à la demande principale. 

4, La renonciation à l'immunité de juridiction pour une 
action civile ou administrative n'est pas censée impliquer la 
renonciation à l'immunité quant aux mesures d'exécution 
du jugement, pour lesquelles une renonciation distincte est 
nécessaire. 

M11CLE 42 

Transit par le territoire d'un Etat tiers 

1. Si un représentant de l'Etat d'envoi dans la mission 
spéciale ou un membre du personnel diplomatique de celle-ci 
traverse •le territoire ou se trouve sur le territoire d'un Etat 
tiers pour aller assumer ses fonctions ou pour rentrer dans 
l'Etat d'envoi, l'Etat tiers lui accorde l'inviolabilité et toutes 
autres immunités nécessaires pour permettre son passage ou 
son retour. Il fait de même pour les membres de la famille 
bénéficiant des privilèges et immunités qui accompagnent la 
personne visée dans le présent paragraphe, qu'ils voyagent avec 
elle ou qu'ils voyagent séparément pour 1a rejoindre ou pour 
rentrer dans leur pays. 

2. Dans des conditions similaires à celles qui sont prévues 
au paragraphe 1 du présent article, les Etats tiers ne doivent 
pas entraver le passage sur leur territoire des membres du 
personnel administratif et technique ou de service de la mission 
spéciale et des membres de leur famille. 

3. Les Etats tiers accordent à la correspondance et aux 
autres .. communications officielles en transit, y compris les 
messages en code ou en chiffre, la même liberté et protection 
que l'Etat de réception est tenu d'accorder en vertu de la 
présente Convention. Sous réserve des dispositions du para­
graphe 4 du présent article, ils accordent aux courriers et aux 
valises de la mission spéciale en transit la même inviolabilité 
et la même protection que l'Etat de réception est tenu d'accorder 
en vertu de la présente Convention. 

4. L'Etat tiers n'est tenu de respecter ses obligations à l'égard 
des personnes mentionnées dans les paragraphes 1, 2 et 3 du 
présent article que s'il a été informé d'avance, soit par la 
demande de visa, soit par une notification, du transit de ces 
personnes en tant que membres de la mission spéciale, membres 
de leur famille ou courriers, et ne s'y est pas opposé. 

S. Les obligations des Etats tiers en vertu des paragraphes 
1, 2 et 3 du présent article s'appliquent également à l'égard 
des personnes respectivement mentionnées dans ces paragraphes, 
ainsi qu'à l'égard des communications officielles de la mission 
spéciale et des valises de celle-ci, lorsque l'utilisation du terri­
toire de l'Etat tiers est due à la force majeure. 

ARTICLE 43 

Durée des: privilèges et immunités: 

1. Tout membre de la mission spéciale bénéficie des pnvt• 
lèges et immunités auxquels il a droit dès qu'il entre sur le 
territoire de l'Etat de réception pour exercer ses fonctions 
dans la mission spéciale ou, s'il se trouve déjà sur ce territoire, 
dès que sa nomination a été notifiée au ministère des affaires 
étrangères ou à tel autre organe de l'Etat de réception dont 
il aura été convenu. 

2. Lorsque les fonctions d'un membre de la mission spéciale 
prennent fin, ses privilèges et immunités cessent normalement 
au moment où il quitte le territoire de l'Etat de réception ou 
à l'expiration d'un délai raisonnable qui lui aura été accordé 
à cette :fin, mais ils subsistent jusqu'à ce moment, même en 
cas de conflit armé. Toutefois, l'immunité subsiste en ce qui 
concerne les actes accomplis par ce membre dans l'exercice 
de ses fonctions. 

3. En cas de décès d'un membre de la mission spéciale, 
les membres de sa famille continuent de jouir des privilèges 
et immunités dont ils bénéficient, jusqu'à l'expiration d'un délai 
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raisonnable leur permettant de quitter le territoire de l'Etat de 
réception. 

ARTICLE 44 

Biens d'un membre de la mission spéciale 
ou d'un membre de sa famille en cas de décès 

1. En cas de décès d'un membre de la mission spéciale 
ou d'un membre de sa famille qui l'accompagnait, si le défunt 
n'était pas ressortissant de l'Etat de réception ou n'y avait pas 
sa résidence permanente, l'Etat de réception permet le retrait 
des biens meubles du défunt, à l'exception de ceux qui auraient 
été acquis dans le pays et qui feraient l'objet d'une prohibition 
d'exportation au moment du décès. 

2. Il ne sera pas prélevé de droits de succession sur les 
biens meubles qui se trouvent dans l'Etat de réception uni• 
quement à cause de la présence dans cet Etat du défunt en 
tant que membre de la mission spéciale ou de la famille 
d'un membre de la mission. 

ARTICLE 45 

Facilités pour le départ du territoire de l'Etat de réceptio11 
et pour le retrait des archives de la mission spéciale 

1. L'Etat de réception doit, même en cas de conflit armé, 
accorder des facilités pour permettre aux personnes bénéficiant 
des privilèges et immunités, autres que les ressortissants de 
l'Etat de réception, ainsi qu'aux membres de la famille de ces 
personnes, quelle que soit leur nationalité, de quitter son terri­
toire <lans les meilleurs délais. Il doit en particulier, si besoin 
est, mettre à leur disposition les moyens de transport nécessaires 
pour eux-mêmes et pour leurs biens. 

2. L'Etat de réception doit accorder à l'Etat d'envoi des 
facilités pour retirer du territoire de l'Etat de réception les 
archives de la mission spéciale. 

ARTICLE 46 

Conséquences de la fin des fonctions de la mis.slon spéciale 

1. Lorsque les fonctions d'une mission spéciale prennent 
fin, l'Etat de réception doit respecter et protéger les locaux 
de la mission spéciale tant qu'ils sont affectés à celle-ci, ainsi 
que les biens et les archives de la mission spéciale. L'Etat 
d'envoi doit retirer ces biens et ces archives dans un délai 
raisonnable. 

2. En cas d'absence de relations diplomatiques ou consulaires 
entre l'Etat d'envoi et l'Etat de réception ou de rupture de telles 
relations et si les fonctions de la mission spéciale ont pris 
fin, l'Etat d'envoi peut, même s'il y a conflit armé, confier 
la garde des biens et des archives de la mission spéciale à un 
Etat tiers acceptable pour l'Etat de réception. 

ARTICLE 47 

Respect des lois et règlements de l'Etat de réception 
et utilisation des locaux de la mission spéciale 

1. Sans préjudice de leurs privilèges et immunités, toutes 
les personnes qui bénéficient de ces privilèges et immunités 
en vertu de la présente Convention ont le devoir de respecter 
les lois et règlements de l'Etat de réception. Elles ont également 
le devoir de ne pas s'immiscer dans les affaires intérieures de 
cet Etat. 

2. Les locaux de la mission spéciale ne seront pas utilisés 
d'une manière incompatible avec les fonctions de la mission 
spéciale telles qu'elles sont conçues dans la présente Con­
vention, dans d'autres règles du droit international général 
ou dans les accords particuliers en vigueur entre l'Etat d'envoi 
et l'Etat de réception. 

ARTICLE 48 

Activité professionnelle ou commerciale 

Les représentants de l'Etat d'envoi dans la mission spéciale 
et les membres du personnel diplomatique de celle-ci n'exerce• 
ront pas dans l'Etat de réception une activité professionnelle 
ou commerciale en vue d'un gain personnel. 

ARTICLB 49 

Non--discrimiiiation 

1. Dans f application des dispositions de la présente Con­
vention, il ne sera pas fait de discrimination entre les Etats. 

2. Toutefois, ne seront pas considérés comme discrimina­
toires: 

a) Le fait que l'Etat de réception applique restrictivement 
l'une des dispositions de la présente Convention parce qu'elle 
est ainsi appliquée à sa mission spéciale dans l'Etat d'envoi; 

b) Le fait que des Etats modifient entre eux, par coutume 
ou par voie d'accord, l'étendue des facilités, privilèges et 
lmmunités pour leurs missions spéciales, bien qu'une telle 
modification n'ait pas été convenue avec d'autres Etats, pourvu 
qu'elle ne soit pas incompatible avec l'objet et le but de la 
présente Convention et qu'elle ne porte pas atteinte à la 
jouissance des droits ni à l'exécution des obligations des Etats 
tiers. 

ARTICLE 50 

Signature 

La présente Convention sera ouverte à la signature de tous 
les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies ou 
d'une institution spécialisée ou de !'Agence internationale 
de l'énergie atomique, ainsi que de tout Etat Partie au Statut 
de la Cour internationale de Justice et de tout autre Etat invité 
par l'Assemblée générale des Nations Unies à devenir Partie 
à la Convention, jusqu'au 31 décembre 1970, au Siège de 
l'Organisation des Nations Unies, à New York. 

ARTICLE 51 

Rat(fication 

La présente Convention est sujette à ratification. Les ins­
truments de ratification seront déposés auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 52 

Adliésion 

La présente Convention restera ouverte à l'adhésion de tout Etat 
appartenant à l'une des catégories mentionnées à l'article 50. 
Les instruments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 5 3 

Entrée en vigueur 

1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième 
jour qui suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général 
de rOrganisation des Nations Unies du vingt-deuxièmè ins­
trument de ratification ou d'adhésion. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention 011 

y adhéreront après le dépôt du vingt-deuxième instrument 
de ratifi.cation ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur 
le trentième jour suivant le dépôt par cet Etat de son instrument 
de ratification ou d'adhésion. 

ARTICLE 54 

Notifications par le dépoûtaire 

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies 
notifiera à tous les Etats appartenant à l'une des catégories 
mentionnées à l'article 50: 

a) Les signatures apposées sur la présente Convention et 
le dépôt des instruments de ratification ou d'adhésion confor­
mément aux articles .50, 51 et 52; 

b) La date à laquelle la présente Convention entrera en 
vigueur conformément à l'article 53. 

AanCLB 55 

Textes autheiitiques 

L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, 
chinois, espagnol, françaL, et :russe !'"nt é!l"'•"'ment .1mthentique!}, 
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sera déposé auprès du Secrétaire général de l'O1ganisation èes 
Nations Unies, qui en fera te,nir copie cerufiée conforme à tous 
les Etats appartenant à l'une des catégorit.J mentionnées à 
l'article 50. 

EN For DE QUor les soussignés, dûment autorisés à cet 
effet par leurs gouvernement!. re3pectifs, ont signé la présente 
Convention, qui a été ouverte à la 8ignature à New York le 
16 ciécernbre 1969. 

Protccolc de signature fae11ltative concerni.nt 
Je règfoment obligatoire ùes différends 

Les Etats Parties au présent Protocole et à la Co11ve11tion 
sur hs missions spéciales, ci-aprèq dénommée "la Convention", 
qui a été adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies 
le 8 décembre 1969, 

Exprimant four désir de reccurir, pou,: toute qu!':stion qui 
les concerne touchant un différend relatif à l'interorétation 
ou à l'application de la Convention, à la juridiction obltgatoire 
de la Cour internationale de Justice, à moins: qu'un autre mode 
cle règlement n'ait été accepté d'un commun :.,ccord par les 
part.ies dans un délai raisonnable, 

Sont co111•e1ws des disposîtionG suivantes: 

ART,CLb l'REMŒR 

Les ditr5rends relatif$ à. l'interprétation ou à l'application 
t:e la Convention relèvent de la cümpétence obligatoire de la 
·'.::our inter,iatior.aie âe Justici;, ë! peuvent en conséquence être 
p0rtéd devant la Cour par une requête de toute partie au 
différend q,1i sera elle-même Partie au présent Protocole. 

l.RTIC!,E II 

Les parties peuveni convenir, dans uu délai de deux mois 
aprè3 notification par une partie à. l'autre qu'il existe à son 
:i.vis un jiifére11d, de recourir non à la Cour internationale 
rie Justke, mais à un tribunal d'rrbitrage. Ce délai· étant écoulé, 
,;haque parfü peut, par v0ie de requête, saieir la Cour du 
ciifférend. 

ARTICLE 11! 

1. Lès parties peuvent êgateme11t c.:mvenir, clans lt, même 
délai de deux mois, d'adopter une procédure de conciliation 
avant de recourir à la Cour interr,ationale de Justice. 

2. La commission de condllation devrn formuler ses 
recommandatiors dal!s les cinq mois suivant sa constitution. 
Si celles-ci ne sunt pas acceptées par les parties au différend 
dans un délai de deux mois après 1\-lur communication, chaque 
partie pourra saisir la Cour du différend par voie de req11ête, 

ÀRTICLE IV 

Le présent Protocole sera ouvert à la signature de tous les 
Etats qui peu•;ent devenir Parties à la Convention, jusqu'au 
31 décembre H70, au Siège de l'Organisation drs Nations 
Unies, à New York. 

ARTICLE V 

Le présent Protocole est sujet à ratification. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès <lu &crétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE VI 

Le orésent Protocflle restera ouvert à 1'adhésioa do tous les 
Etats 'i:1ui peuvent devenir Parties à la Convention Les ins• 
truments d'adMsion :ieront déposés auprès du Secrétaire général 
de l'Organisation de~ Nations Unies. 

ARTICLE VII 

1. Le présent Protocole entrera en ·rigueur le même jour 
que la Co11vcntion ou le trentième jour suivant la date du 
dépôt auprès du Secrétaire général de l'OrganisBtion des Nations 
Unfos du second instrument de ratification du Protocole ou 
d'adhésion à co Protocole, si cette seconde date e.~t ph1s éloignée. 

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront le présent Protocole 
ou y adhéreront après son entrée en vigueur conformément 
r,u parnr,rnphe I dn pi:éS!':,\-J: artk:le, le l'rotocol.e entrera e:ri. 

---------·---·-
vigueur le trentième jour suivant le dépôt par cet Ettit de eon 
instrument de ratification ou d'adhésion. 

A.llï'ICLB VIII 

Le Secrétaire général de l'Or,~anisatiori des Nations Unies 
.1otifiera. à tous les Etats qui peuvent devenir Parties :i. la 
Convention: 

a:) Les signatun:s ap,.:>osées sur le présent Protocole et le 
dépôt des instruments de ratification ou d'adhésion confor• 
mémem. aux artides IV, V et VI; 

b) La date à laquelle .Je -présent Protocole entrera en vigueur 
conformément è l'article VII. 

ARTICLI; IX 

L'original du présent Protocole, dont le5 te:r..tes nngla!s, 
chinois, esi,agnol, français et russe sont ég1:1.lernè11t authentiques, 
sera déposé auprè& du Secrétaire général de l'Organisation <-1.es 
Nations Unies, qui en fera tenir copie certifiée conforme à tom, 
!es Etats visés à l'article IV. · 

EN For on QUOI ks sot•ssignés, <lfm1ent autoris6s à cet 
effet par leurs gouverm,ments respectifs, ont signé le présent 
P-ro·cocofo, qui a été ouvert à la signature à New York le 16 
décembte 1969. 

,';?531 (XXIV). Règlement des litiges en matière 
civile eu relation avee la Convention sur les 
missions spéciales 

L'Assemblée générale, 
Constatant que la Convention sur le.s m1ss1ons spé­

ciale&, adoptée par l'Assemblée générale le 8 décembre 
1969 10, contient des dispo~itions relatives à l'immunité 
de la juridiction de l'Etat de réception en ce qui con­
cerne les menibres ci'une mission spéciale de l'Etat d'en­
voi. 

Rappelant que l'Etat <l'envoi peut renoncer à cette 
immunité, 

Notant en outre que, comme le rappelle le prfambule 
de la Convention, le but des immunités est non pas 
d'avantager dee individus mais d'assurer l'accomplisse­
ment efficace des fonctions des missions spéciales, 

t,)msciente de Ja profonde préoccupation exprimée 
a11 cours des délibérations de l'Assemblée générale 
q_uant à la possibilité qui! la revendic:a!ion de l'immunité 
ait, dans certains cas, pour effet de pnver de~ personnes 
dans l'Etat de :réccptjon du béné:fke d'un règlement 
judiciaire, 

Recommande qui~ l'Etat d'envoi renonce à l'immunité 
de.s membres de la mission spéciale en ce qui concerne 
les actions civiles intentées par des personnes dans 
l'Etat de réception, lorsqu'il peut le faire sans que cela 
entrave l'accomplissement des fonctions de la mission 
spéciale et que, lorsqu'il ne renonce pas à l'immunité, 
l'Etat d'envoi applique tous ses efforts à obtenir un 
règlement équitable du litige. 

l 825e séance plénière, 
8 décembre 1969. 

2532 (XXIV). Remerciements à la Commission 
du clroit international à l'occasion cle l'aclop• 
tion de la Convention sur les missions 
spéciales 

L'Assemblée générale, 
Ayant adopté la Convention sur les mis~ions spé­

ciales 10 sur la base du projet d'articles préparé par la 
Commission du droit international 11, ---~ 

10R~s0Jutiori 2530 (XXIV), a:nnexe. 
n Voir Docwrumts officiels de l'Assemblée générale, vi11gt• 

d,mxième sessfon, Supplément n° 9 (A/6709/Rev.1 et Corr.1 
<>t ~). char. II. 


